
Pour des millions de Français, les va-
cances d’été approchent. Arriveront-ils 

pour autant à faire véritablement relâche et 
à se déconnecter de leur travail ? Un récent 
sondage, réalisé par la plateforme internet 
de recherche d’emploi Qapa.fr, incite à en 
douter (1). Quelque 61 % des personnes in-
terrogées estiment en effet que “le travail est 
plus présent qu'avant pendant leurs congés”.

Addiction généralisée à la connexion
Cette difficulté croissante à maintenir une 
frontière entre vie privée et vie profes-
sionnelle est bien sûre en grande partie 
liée aux nouveaux outils numériques qui 
nous permettent de rester joignables en 
toutes circonstances : le soir comme le 
week-end et bien sûr en vacances. “Selon 
différentes études, près de huit cadres sur dix 
affirment rester connectés en dehors de leurs 
horaires de bureaux. Ils sont presque aussi 
nombreux à considérer que cela augmente 
leur charge de travail, perturbe leur vie pri-
vée et leur qualité de vie”, observe Cécile 
Désaunay, directrice d’études chez Futu-
ribles (2).
Dès lors pourquoi décident-ils de rester 
connectés ? Pourquoi ne font-ils pas valoir 
leur “droit à la déconnexion”, récemment 
réaffirmé par la loi El Khomri mais déjà 
établi de longue date par la jurisprudence. 
Après tout, comme le rappelle Maître Lu-
cien Flament dans Management, “en droit, 
les congés payés impliquent un repos effectif. 
Un salarié est donc fondé à refuser les solli-
citations professionnelles pendant ses congés. 
Et si celles-ci lui sont néanmoins imposées, 
il peut réclamer la restitution des jours de 
congé entamés. (3)”
L’explication tient probablement à notre 
rapport addictif aux outils numériques. 
“Dans notre société, vivre hors connexion 
semble impensable. Nous sommes toujours en 
quête de virtuel, nous brûlons de savoir ce qui 
se passe à l’endroit où nous ne sommes pas”, 
déplore le médecin psychiatre Dan Véléa, 
médecin psychiatre et coauteur d’un ou-

vrage sur les addictions à Internet. Si bien 
que, pour certains salariés, loin de repré-
senter un soulagement, la déconnexion 
représenterait une nouvelle contrainte. 
“Cette obsession de la déconnexion est un 
leurre puisque nous n'en avons même pas 
envie. C'est au contraire une source de stress 
supplémentaire qui peut complètement gan-
grener nos vacances ! Aujourd'hui nous avons 
besoin de garder le fil, de savoir ce qu'il se 
passe au boulot…”, s’insurge un journaliste 
économique du Figaro (5).

Un sujet d’avenir
Une récente enquête réalisée par Kan-
tar-TNS pour Orange permet de prendre 
la mesure de l'évolution des usages (6). Elle 
établissait que si 83 % des Français assurent 
“vouloir se déconnecter de leurs téléphones por-
tables pendant les vacances”, 92 % “emportent 
en vacances, au moins un appareil permettant 
de se connecter à Internet” et 50 % “prennent 
en considération la connexion à internet pour 
choisir leur lieu de vacances”… 
Preuve est ainsi apportée que les muta-
tions comportementales induites par le 
numérique débordent largement le cadre 
professionnel Pour autant ce n'est cer-
tainement pas une raison pour que les 
entreprises se désintéressent du sujet. 
Selon une récente enquête réalisée pour 
Harmonies Mutuelles, 53 % des salariés et 
60 % des dirigeants considèrent que “le 
droit à la déconnexion représente un enjeu 
important dans leur propre entreprise” (7). On 
peut donc parier que ce sujet est appelé 
à prendre une importance croissante en 
management et en prévention des risques. 
Inutile toutefois de le traiter illico comme 
chacun le fait du premier courriel venu. 
Vous avez mieux à faire : déconnecter ! n

(1) Consultable sur www.qapa.fr . (2)  Revue 
Hygiène et sécurité du travail, n° 247, juin 2017. 
(3), (4) Management, juillet 2017. (5) Le Figaro 
09/07/17. (6) Consultable sur www.tns-sofres.
com. (7) Observatoire Entreprise et Santé Via-
voice-Harmonies Mutuelles 2017. 

Pourquoi
Altersécurité infos ?
La sécurité et la santé au travail sont désor-
mais des sujets d'actualité qui intéressent 
le grand public. Il faut s'en féliciter, tant ce 
débat public contribue à renforcer l'attention 
portée à ces questions cruciales. Toutefois, il 
est encore nécessaire de diffuser sur ces ques-
tions une information plus spécialisée à des-
tination des personnes plus spécifiquement 
concernées.

C'est la vocation d'Altersécurité qui, fort de 
l'expérience des intervenants de Point Org 
Sécurité, entend informer plus spécialement 
les employeurs et les salariés sur leurs droits 
et devoirs en matière de santé et de sécurité 
au travail. Altersécurité ne prétend pas être 
exhaustif, mais souhaite susciter l'attention de 
ses lecteurs sur l'actualité des risques profes-
sionnels.

Cette démarche repose sur quelques solides 
convictions. La première est que la préven-
tion est la clef de voûte de la lutte contre les 
risques et qu'il n'y a pas de prévention effi-
cace sans une bonne information. La seconde 
est que les risques évoluent sans cesse, à me-
sure que le travail lui-même se transforme et 
que les connaissances évoluent. La troisième 
est que cette mise à jour permanente de nos 
savoirs et de nos pratiques doit s'appuyer sur 
de multiples disciplines.

En effet, pour bien combattre les risques, il 
faut les connaître et pour les connaître, il faut 
se nourrir des recherches accomplies dans 
des domaines d'expertise aussi variés que le 
droit, la médecine, la sociologie, la psycho-
logie, l'ergonomie, l’économie ou encore le 
management. C'est ainsi, en croisant les sa-
voirs et les expériences les plus diverses que 
nous souhaitons contribuer à la nécessaire 
sensibilisation aux risques professionnels.
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Lu pour vous

S’il fallait une preuve que la réforme 
annoncée ne constitue pas une révo-

lution, elle a été apportée par les premières 
réactions des partenaires sociaux. En effet, 
tandis que le Medef saluait sobrement “une 
décision pragmatique” tout en déclarant rester 
“vigilant”, Laurent Berger, secrétaire général 
de la CFDT, très attaché à cette réforme du 
quinquennat Hollande, n’a pas caché son sou-
lagement. “Il y a une bonne nouvelle, il faut le 
dire. Pour les salariés concernés, il y a toujours 
une prise en compte de la pénibilité au travail, 
avec de la réparation”, s’est-il réjoui au micro 
de RTL (1).

Un changement  
essentiellement sémantique
Le leader de la CFDT se félicite particuliè-
rement que “pour 6 critères de pénibilité, ce 
compte se maintient exactement comme il était 
prévu”. De fait, le projet dévoilé par Édouard 
Philippe prévoit que les obligations décla-
ratives des employeurs seront maintenues 
pour 6 facteurs de risques professionnels 
sur les 10 initialement prévus : les activités 
exercées en milieu hyperbare, les tempéra-
tures extrêmes, le bruit, le travail de nuit, le 
travail en équipes successives alternantes, et 
le travail répétitif. 
En revanche, les 4 autres facteurs de risques 
professionnels (manutentions manuelles 
de charges, postures pénibles, vibrations 
mécaniques et agents chimiques dangereux) 
sortiront du compte à points. Mais cela ne 
signifie nullement qu’ils sortent du champ 
de la prévention et de la réparation. Ancien 
conseiller social de François Hollande, Mi-
chel Yahiel, ne s’y est pas trompé :  “Ce n'est 
pas une suppression. Il y a quatre critères qui 
seront traités différemment. On relèvera d'un 
système plutôt médicalisé où, en fonction du 
risque que vous avez encouru, vous bénéficierez 
de points. C'est un retour à ce qui existait en 

L'inquiétant surmenage  
des blouses blanches
À l’initiative de l’Intersyndicat national des 
internes (ISNI), plusieurs syndicats repré-
sentant les jeunes et futurs médecins ont 
réalisé une enquête auprès de 21 768 étu-
diants, internes et des chefs de clinique. Or, 
comme le relève, dans le quotidien La Croix 
(04/07/17), la neurochirurgienne hospita-
lière Anne-Laure Boch, les résultats sont in-
quiétants. “L’anxiété affecte 66 % des sondés, 
la dépression 28 %, les idées suicidaires 24 % 
dont 6 % dans le mois précédant l’enquête”.
Comme expliquer ce profond malaise ? “Il 
y a certainement des causes essentielles, qui 
tiennent au contact quotidien avec des per-
sonnes en détresse physique, morale ou sociale. 
Malgré les immenses gratifications apportées 
par l’exercice de la médecine, la fréquentation 
de la souffrance peut induire chez les soignants 
une douleur morale”, admet cette praticienne 
hospitalière.

Toutefois d'autres facteurs, comme la dégra-
dation des conditions d'exercice de la méde-
cine jouent certainement aussi. Un exemple : 
“Parmi les facteurs possibles, l’enquête pointe en 
particulier la surcharge horaire, responsable de 
fatigue, voire d’épuisement. 46 % des internes 
et chefs de clinique ne peuvent pas respecter 
le repos de sécurité après leurs gardes. Plus 
de 40 % d’entre eux déclarent travailler entre 
49 et 60 heures par semaine, 28 % entre 61 
et 80 heures et 5 % plus de 80 heures.” Ces 
données démontrent que, pour évaluer les 
risques professionnels, il ne faut jamais s'en 
tenir à la consultation des fiches de poste 
mais examiner le travail réel des acteurs de 
l'organisation.

Pour aller plus loin : Enquête Santé mentale  
Jeunes médecins, consultable sur le site  

internet de l'ISNI : www.isni.fr.

Le Premier ministre a envoyé, le 8 juillet dernier, une lettre aux partenaires sociaux 
précisant les intentions de son gouvernement à propos du Compte Personnel de 
Prévention de la Pénibilité. Conformément au souhait d’Emmanuel Macron, qui avait 
déclaré durant la campagne ne pas apprécier le terme de “pénibilité” parce qu’il 
associait le travail à une “douleur”, ce compte sera désormais renommé en “Compte 
de prévention”. Mais, au-delà, de ce recadrage sémantique, les mesures annoncées 
sont loin de représenter un quelconque bouleversement.

2010, en plus favorable”, a-t-il décrypté sur 
France Info (2).

Maintien de la nécessité  
d'évaluation et de prévention
De fait, pour ces quatre facteurs de risques, 
il s’agit en fait d’un quasi-retour aux disposi-
tions de la loi de 2010 portant réforme des 
retraites, adoptée sous le gouvernement 
Fillon : leur prise en compte pour un départ 
anticipé à la retraite sera soumise à la recon-
naissance d’une maladie professionnelle avec 
une incapacité de plus de 10 %. Mais comment 
les prendre en compte, ou bien les contes-
ter, si on ne dispose pas, année après année, 
d’une évaluation rigoureuse ? La suppression 
des obligations déclaratives les concernant ne 
signifie pas, loin de là, qu’il faudra cesser de les 
évaluer et d’en assurer la prévention.
En clair, l’employeur devra continuer à éva-
luer la situation de ses travailleurs au regard 
de ces facteurs de risques avec le plus grand 
soin et conserver les résultats de ses éva-
luations annuelles de façon à pouvoir faire 
face, le cas échéant, au contentieux qui ne 
manquera pas de se développer lorsque ses 
salariés feront valoir leurs droits à la retraite.

Un financement désormais indirect
Quant au financement du compte, il pèsera 
toujours sur les employeurs, mais désor-
mais de façon indirecte via les cotisations 
pour accidents du travail et maladies profes-
sionnelles. Du fait de la situation excéden-
taire de la branche ATMP depuis 2013, cela 
sera indolore dans un premier temps… et 
les augmentations ultérieures de cotisations 
seront noyées dans celles de la branche 
ATMP. Comme le proclamait l’écrivain ita-
lien Lampedusa, “il faut que tout change pour 
que rien ne change”. n

(1) RTL, 10/07/17.  
(2) France Info,  10/07/17

Le Compte Pénibilité  
devient Compte Prévention 
“Il faut que tout change pour que rien ne change…”
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L’édition 2017 de l’Observatoire Entreprise et Santé réalisée par 
Viavoice pour Harmonies Mutuelles confirme une prise de conscience 
de plus en plus forte des enjeux de santé dans l’entreprise. Dirigeants 
et salariés plébiscitent de concert les actions en faveur de la santé 
des membres de l’entreprise, mais en affirmant conjointement une 
préférence pour les initiatives relevant de la prévention des risques 
professionnels par rapport aux actions assurantielles centrées par 
exemple sur les complémentaires santé.

Dossier

Actions de promotion  
de la santé des salariés :  
priorité à la prévention  
des risques professionnels !

Promouvoir la santé de ses salariés :  
un nouveau rôle de l’entreprise
Désormais 86 % des salariés et 89 % des dirigeants estiment que 
“contribuer à la bonne santé de ses salariés est un rôle de l’entreprise”. En 
2015, seuls 80 % des salariés et 84 % des diri-
geants étaient de cet avis. Pour les analystes 
de Viavoice, cette évolution résulte probable-
ment en partie de l’accord national interpro-
fessionnel (ANI) qui a généralisé les mutuelles 
d’entreprise début 2016, poussant ainsi de 
nombreuses entreprises à investir des enjeux 
de santé qui leur étaient jusqu’ici étrangers. 
Quelque 56 % des dirigeants estiment en tout 
cas que l’ANI a “amélioré la prise de conscience 
des entreprises sur l’importance des enjeux de santé”.

La santé facteur d’efficacité managériale
Cette progression s’explique probablement aussi par le sentiment 
de plus en plus partagé qu’agir en faveur de la santé et du bien-être 
professionnel des salariés a un impact positif en termes de mana-
gement. L’immense majorité des dirigeants considèrent que ces ac-
tions ont une influence importante sur le climat de confiance (85 %), 
l’ambiance de travail (82 %), l’attachement des salariés à l’entreprise 
(78 %) et la motivation des salariés (76 %). Ces convictions sont par-
tagées par les salariés, quoique dans des proportions moindres. Ils 
sont ainsi 67 % à penser que ces actions ont une influence impor-
tante sur leur motivation et 59 % à considérer qu’elles renforcent 
leur attachement à leur entreprise.

La santé, facteur de performance économique
Très logiquement, les dirigeants ont également la conviction que les 
initiatives prises en faveur de la santé de leurs salariés sont égale-
ment bénéfiques à la performance économique de l’entreprise. Pas 
moins de 82 % des dirigeants considèrent aujourd’hui que les actions 
de santé ont un impact sur la productivité (contre 74 % 2014). De 
même, 76 % qu’elles ont un impact sur la situation économique de 

l’entreprise. Ils n’étaient que 68 % à le penser, il y a trois ans. Ici 
encore, les salariés se montrent positifs mais plus circonspects que 
leurs dirigeants : 66 % estiment que ces actions ont un impact impor-
tant sur la productivité.

Des efforts inégalement perçus  
par les dirigeants et les salariés
En revanche, les efforts accomplis par les entreprises en matière de 
santé sont inégalement perçus par les dirigeants et les salariés. Tandis 
que 85 % des dirigeants affirment que “globalement, leur entreprise 
est un lieu où des actions sont menées pour la santé des salariés”, seuls 
35 % des salariés sont de cet avis. Toutefois, ils sont loin de consi-
dérer que la santé au travail soit du seul ressort de l'employeur. En 
effet, parmi les acteurs concernés ils citent en premier les services 

de santé au travail (40 %) devant la direction 
générale (39 %) et les salariés eux-mêmes 
(30 %). Les salariés affirment ainsi une vision 
volontiers collaborative des actions en faveur 
de leur santé.

Des priorités communes  
aux dirigeants et aux salariés
Parmi les mesures à mettre en œuvre priori-
tairement, les dirigeants citent à 36 % la préven-

tion du burn-out, la lutte contre le stress au travail et la meilleure pré-
vention des risques professionnels. Suivent l’amélioration des espaces 
et des conditions matérielles de travail (34 %) et la promotion d’un 
management davantage à l’écoute des enjeux de santé des salariés. 
Cette hiérarchisation se retrouve en grande partie chez les salariés 
qui, pour leur part, placent en tête de leurs préoccupations : la pré-
vention du burn-out (62 %), la lutte contre le stress au travail (58 %), 
l’amélioration des espaces et des conditions matérielles de travail 
(56 %) et la meilleure prévention des risques professionnels (51 %). 

Plébiscite des actions relevant clairement  
de la prévention des risques professionnels
Les priorités des dirigeants et des salariés en matière de santé re-
lèvent toutes de la prévention des risques professionnels, avec une 
préoccupation croissante pour les risques psychiques : stress, burn-
out, etc. De façon très significative, les salariés ne placent qu'en sep-
tième position le fait de pouvoir disposer d'une meilleure complé-
mentaire santé. Selon eux, une entreprise soucieuse de promouvoir 
la santé de ses salariés doit avant tout se concentrer sur la préven-
tion des risques professionnels. n

Pour aller plus loin : Observatoire Entreprise et Santé  
Viavoice-Harmonies Mutuelles 2017, consultable sur ww.institut-viavoice.com.

“Pour les salariés français,  
une entreprise soucieuse  
de promouvoir leur santé  

doit avant tout se concentrer  
sur la prévention des risques  

professionnels.” 



La ressource du mois :
Mois après mois, les experts de Point 
Org Sécurité scrutent l'actualité édi-
toriale afin de présenter aux lecteurs  
d'Altersécurité un panorama de ce qui se 
publie autour des pôles d'intérêt qui sont  
les leurs. Ces publications constituent 
un baromètre signalant les orientations, 
les motivations, les préoccupations et 
les tendances du moment en matière de 
sécurité et de santé au travail.

Inaptitude physique  
et maladie du salarié
Collectif, Éditions Groupe Revue Fiduciaire, 
juin 2017, 200 p., 35 €.

Cet ouvrage, réalisé par un collectif de ju-
ristes de la Revue Fiduciaire, s'attache notam-
ment à faire le point sur tout ce qui a changé 
depuis le 1er janvier 2017 en raison de la loi 
Travail et de ses décrets d'application : visite 
d'information et de prévention, suivi médi-
cal renforcé pour les postes à risque, har-
monisation de la procédure de déclaration 
d'inaptitude d'origine professionnelle ou non, 
suppression du double examen médical, rela-
tions entre employeur et médecin du travail, 
nouvelles modalités de contestation de l'avis 
du médecin du travail, obligation de reclasse-
ment déclenchée lors de toute visite médi-
cale, nouveau cas de dispense de recherche 
de reclassement, nouvelles jurisprudences en 
matière d'absence du salarié pour maladie, 
etc. n
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Assistance à l'évaluation des risques professionnels :  
www.evrp.org 

Formation Sauveteur Secouriste du Travail :  
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Santé des dirigeants de PME 
Un livre pour  
sortir du déni

Comment expliquer que la santé des patrons 
de PME reste un sujet tabou ? Pour Oli-

vier Torrès, plusieurs causes y concourent. Il y 
a d'abord une cause historique : les pionniers de 
la santé professionnelle, au XIXe et au début du 
XXe siècle se sont d'abord intéressés à d'autres 
catégories de travailleurs présentant alors une 
santé bien plus dégradée, comme les ouvriers. 
Mais il faut aussi compter avec le déni des chefs 
d'entreprise eux-mêmes. “Sous l'emprise de l'idéo-
logie du leadership laissant peu de place aux mani-
festations de faiblesse, ils évoquent rarement leurs 
problèmes de santé”, déplore-t-il. D'où un “dia-
logue entre sourds et muets”.
Pourtant, comme le démontrent ses travaux, les 
patrons sont loin d'être épargnés par les risques 
professionnels et en présentent même de spéci-
fique. Surtout lorsqu'ils dirigent des PME.  Ainsi, 
comment ne pas évoquer le risque de surme-
nage lorsque l'on sait qu'en moyenne ceux-ci ne 
dorment en moyenne que 6 h 30 par nuit et tra-
vaillent 55 heures par semaine contre 38 heures 
pour l'ensemble des Français actifs ! D'autant 
que ces heures n'ont évidemment pas la même 
intensité que pour d'autres dirigeants.

Le second grand danger qui menace le patron 
de PME est en effet sa solitude opérationnelle 
mais aussi émotionnelle. Comme l'expliquait 
récemment Olivier Torrès au quotidien Les 
Échos, “la charge émotionnelle d'un licenciement est 
par exemple considérable dans une PME. Le chef 
d'entreprise prend et exécute seul la décision, qui 
concerne en général un collaborateur qu'il connaît 
personnellement. À l’inverse, dans les grands groupes, 
les décisions importantes sont souvent prises à plu-
sieurs. Cela permet de se libérer psychiquement.”
À l’issue de ce premier panorama, la nécessité de 
mieux étudier et prendre en compte les risques 
spécifiques auxquels sont exposés les patrons 
de PME s'impose comme une évidence. n

Pour aller plus loin : La santé du dirigeant. De la 
souffrance patronale à l'entrepreneuriat salutaire. 

Sous la direction d'Olivier Torrès, Éditions de Boeck 
(seconde édition),  mai 2017, 256 p., 22,50 €.

“Malgré plus de 20 millions d’entreprises en 
Europe, il y a plus de statistiques sur la santé des 
baleines bleues que sur celle des entrepreneurs”, 
s'insurge Olivier Torrès. Pour remédier à 
cette lacune, cet enseignant à l'université de 
Montpellier a créé un Observatoire de la santé 
des dirigeants de PME et piloté un ouvrage sur 
ce sujet encore tabou.


